
Le  ministre  Robert  Dussey
qualifie  la  déclaration
d’Ousainou  Darboe  d’«
irresponsable »
Le  Ministre  togolais  des  Affaires  étrangères,  de  la
coopération et de l’intégration africaine a réagi ce lundi
suite à la déclaration de son homologue gambien, Ousainou
Darboe qui a dans un entretien, demandé la démission du Chef
de l’Etat togolais Faure Gnassingbé compte tenu de la crise
sociopolitique qui secoue actuellement le pays.

Dans  un  communiqué  rendu  public,  le  Prof  Robert  Dussey  a
protesté  contre  cette  déclaration  qu’il  a  qualifiée
d’ « irresponsable ». Le patron de la diplomatie togolaise a
saisi cette occasion pour rappeler que le Président de la
République Faure GNASSINGBE « est régulièrement élu, dans le
respect des dispositions de la Constitution togolaise au cours
d’élections reconnues transparentes, équitables et acceptables
par la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) et l’ensemble de la communauté internationale ».

« Le gouvernement togolais continue de privilégier le dialogue
et la concertation pour résoudre cette crise qui risquerait de
réduire les nombreuses années d’efforts faits par l’ensemble
des pays de la CEDEAO qui font face à des défis sécuritaires
sans  précédents  »,  ajoute  le  communiqué  qui  réitère  par
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ailleurs,  la  volonté  du  Gouvernement  togolais  d’œuvrer
toujours pour la paix et la stabilité à l’intérieur de ses
frontières nationales, et dans la sous-région ouest-africaine.

Depuis  le  19  août  dernier,  le  Togo  traverse  une  crise
sociopolitique avec des manifestations d’une coalition de 14
partis politiques de l’opposition ; lesquels partis exigent de
profondes  réformes  politiques,  institutionnelles  et
constitutionnelles  notamment  le  retour  à  la  Constitution
originelle de 1992 avec toutes ses conséquences, le vote des
togolais de l’étranger entre autres.
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